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Arrêté ministériel du 20 décembre 2019 adaptant les seuils de publicité 
européenne dans plusieurs arrêtés royaux exécutant la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics, la loi du 17 juin 2016 relative aux contrats 
de concession et la loi du 13 août 2011 relative aux marchés publics et à 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services dans les 
domaines de la défense et de la sécurité (M.B. 24 décembre 2019) 

Les nouveaux seuils pour les marchés publics 

européens, mentionnés dans la précédente 

Newsletter, ont été publiés au Moniteur belge 

du 24 décembre 2019 en vertu de l'arrêté 

ministériel du 20 décembre 2019 adaptant les 

seuils de publicité européenne dans plusieurs 

arrêtés royaux exécutant la loi du 17 juin 2016 

relative aux marchés publics, la loi du 17 juin 

2016 relative aux contrats de concession et la loi 

du 13 août 2011 relative aux marchés publics et 

à certains marchés de travaux, de fournitures et 

de services dans les domaines de la défense et 

de la sécurité. 

 

1. Adaptation des seuils de publicité 

européenne dans l'arrêté royal du 23 

janvier 2012 

Dans l'article 33, alinéa 1er, de l'arrêté royal du 

23 janvier 2012 relatif à la passation des 

marchés publics et de certains marchés de 

travaux, de fournitures et de services dans les 

domaines de la défense et de la sécurité, les 

montants de 5.548.000 euros et 443.000 euros 

sont remplacés respectivement par les 

montants de 5.350.000 euros et 428.000 euros. 

 

2. Adaptation des seuils de publicité 

européenne dans l'arrêté royal du 18 

avril 2017 

Dans l'article 11, alinéa 1er, de l'arrêté royal du 

18 avril 2017 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques, les 

montants de 5.548.000 euros, 144.000 euros et 

221.000 euros sont remplacés respectivement 

par les montants de 5.350.000 euros, 139.000 

euros et 214.000 euros. 

 

3. Adaptation des seuils de publicité 

européenne dans l'arrêté royal du 18 

juin 2017 

Dans l'article 11, alinéa 1er, de l'arrêté royal du 

18 juin 2017 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs spéciaux, les 

montants de 5.548.000 euros et 443.000 euros 

sont remplacés respectivement par les 

montants de 5.350.000 euros et 428.000 euros. 

 

4. Adaptation de certains seuils dans 

l'arrêté royal du 25 juin 2017 

Dans l'article 4, alinéa 1er, de l'arrêté royal du 

25 juin 2017 relatif à la passation et aux règles 

générales d'exécution des contrats de 

concession, le montant de 5.548.000 euros est 

remplacé par le montant de 5.350.000 euros. 

 

L’arrêté ministériel du 20 décembre 2019 est 

entré en vigueur le 1er janvier 2020, pour les 

marchés et concessions publiés ou qui auraient 

dû être publiés à partir de cette date, ainsi que 

pour les marchés et les concessions pour 

lesquels, à défaut d'une obligation de 

publication préalable, l'invitation à introduire 

une offre est lancée à partir de cette date. Pour 

un marché ou une concession dont le montant 

estimé est égal ou supérieur aux seuils fixés 

pour la publicité européenne, la date de 

publication à prendre en compte est celle de la 

publication au Bulletin des Adjudications.        

Les marchés publics et l’Accord sur le retrait du Royaume-Uni de l’Union 
européenne 
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L'Union européenne et le gouvernement du 

Royaume-Uni ont conclu un accord sur le 

retrait.  

 

Cet accord sur le retrait a été publié au Journal 

officiel de l'Union européenne du 31 janvier 

2020. 

 

Les conséquences dans le domaine des 

marchés publics sont traitées aux articles 75 à 

78. 

 

En bref, l'approche actuelle continuera à 

s'appliquer pendant la période de transition 

jusqu’au 31 décembre 2020 pour les 

opérateurs économiques britanniques (et vice-

versa). Sans préjudice de l'application des 

restrictions prévues par le droit de l'Union 

européenne, le principe de non-discrimination 

doit être respecté par les adjudicateurs belges 

à l'égard des candidats ou des 

soumissionnaires du Royaume-Uni (et vice-

versa). 

 

Cela s'applique également aux marchés lancés 

après le Brexit mais avant le 1er janvier 2021 

mais qui n’ont pas encore été clôturés à ce 

dernier moment. 

 

Les dispositions de la loi du 17 juin 2013 

relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics 

doivent également être appliquées aux 

marchés précités. 

 

Une prolongation de la période transitoire 

(c'est-à-dire une modification des dates 

susmentionnées) reste possible. 

 

(Source : www.publicprocurement.be) 

Intérêts de retard marchés publics 

Le taux d’intérêt de retard reste à 8 % pour la 

première moitié de 2020. 

 

(Source : www.publicprocurement.be)

Jurisprudence récente (Conseil d’Etat – VIème Chambre) 

o Conseil d’Etat, arrêt n° 245.258 du 31 juillet 2019, s.c.r.l. CALLENS, PIRENNE, 
THEUNISSEN & CO 

Une personne morale de droit privé n’acquiert le caractère d’une autorité administrative que dans la 

mesure où elle peut prendre des décisions obligatoires à l’égard des tiers, le fait qu’une mission 

d’intérêt général lui est confiée étant à cet égard sans incidence. 

o Conseil d’Etat, arrêt n° 245.246 du 29 juillet 2019, s.a. DUTRY POWER 

Il ne suffit pas de démontrer qu'il existe des liens entre les deux soumissionnaires, il faut encore établir 

que ces liens ont eu une influence sur le contenu de leurs offres et l'indépendance de celles-ci. Il suffit 

qu'il soit établi que les liens entre les sociétés ont eu une influence sur le contenu de leurs offres pour 

que leurs candidatures doivent être écartées, sans qu'il ne soit requis de démontrer que ces offres 

concertées aient été de nature à fausser la concurrence. 

o Conseil d’Etat, arrêt n° 245.253 du 31 juillet 2019, s.a. VENTURIS 

Dans la motivation du pouvoir adjudicateur pour déclarer nulle l’offre d’un soumissionnaire, il est fait 

référence, pour chacune des deux irrégularités soulevées, à une exigence essentielle du cahier spécial 

des charges. Le Conseil d’Etat a jugé cette motivation inadéquate, ne pouvant pas identifier le lien 

entre les irrégularités soulevées et les exigences essentielles du cahier spécial des charges. 

http://www.publicprocurement.be/
http://www.publicprocurement.be/
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o Conseil d’Etat, arrêt n° 245.297 du 12 août 2019, s.a. ENGIE FABRICOM 

La requérante a intérêt à dénoncer le défaut de motivation d'une décision qui déclare son offre 

irrégulière parce qu'elle s'écarte de certaines prescriptions du cahier spécial des charges, dès lors 

qu'elle attribue le marché à un autre soumissionnaire sans motiver en quoi l'offre de ce dernier, 

s'écartant d'autres prescriptions du cahier spécial des charges, n'est pas également jugée irrégulière. 

o Conseil d’Etat, arrêt n° 245.310 du 19 août 2019, s.a. ECOTERRES et s.a. 
AANNEMINGSBEDRIJF AERTSSEN 

Un sous-critère d’attribution qui ne permet pas de valoriser l'offre économiquement la plus 

avantageuse mais qui est susceptible d'aboutir au contraire à une meilleure notation d'une offre 

économiquement moins avantageuse, sous prétexte qu'elle permettrait de prémunir au mieux le 

pouvoir adjudicateur d'une spéculation ou de prix trop bas qui pourraient affecter ultérieurement 

l'exécution du marché, s'avère discriminatoire. 

Livres et contributions dans des revues portant sur le droit des marchés 
publics 

• DE KONINCK, C., Het vervangen door een inschrijver van een door hem voorgestelde - maar niet 

aan de selectiecriteria beantwoordende - onderaannemer is niet altijd mogelijk, NJW 2019, afl. 

412, 861-862 

 

• DERENNE, J., La protection du tiers lésé par l’octroi illégal d’une aide d’Etat à son concurrent: une 

concurrence déloyale fondée indirectement sur une violation du droit européen, TBH 2019, afl. 7, 

922-929 

 

• HOREMANS, P., Le droit des marchés publics en 102 questions pratiques, Anthemis, Limal, 2019, 

146 p. 

 

• MAES, T., MARTOU, G., THIEL, P., Kroniek van de rechtspraak van de Raad van State en van de 

gewone gerechten 2017-2018, OOO 2019, afl. 2, 3-159 

 

• MAISIN, J., WILLEMART, E., DE BROUX, P., LAGASSE, P., THIEBAUT, C., Actualités en droit public 

économique, Reeks 'Recyclage en droit', nr. 2017/2, Anthemis, Limal, 2017, 126 p. 

 

• THIEL, P., Mémento des marchés publics et des P.P.P. 2020. Tome 1 : Commentaire, Wolters Kluwer 

Belgium, Luik, 2019, 1204 p. 

 

 

 

Avis juridique important – Disclaimer 

Bien ce bulletin d’information a été réalisé avec la plus grande minutie, la présence d’erreurs et d’imperfections ne peut être 

garantie et aucune responsabilité ne peut en découler. L'utilisateur de ce bulletin reconnaît et accepte, par la simple utilisation 

de son contenu, le refus de responsabilité susmentionné.

 

 

 


